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Ville de Genève� M-1243

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 18 avril 2024 à la motion 
du 14 septembre 2016 de Mmes et MM. Amanda Gavilanes, Gré-
goire Carasso, Maria Casares, Ahmed Jama et Pascal Holenweg: 
«Pour une politique d’affichage cohérente en matière d’affichage 
publicitaire non sexiste en ville de Genève».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 le succès des campagnes de sensibilisation aux questions de genre et d’égalité 
menées par la Ville de Genève à travers les activités de l’Agenda 21, ces der-
nières années, qui montrent la volonté politique de combattre ces inégalités; 

–	 le manque de transparence et de cohérence dans la pratique actuelle en 
matière d’autorisation d’affichage qui démontre que la Ville de Genève ne 
possède pas d’instruments nécessaires à l’élaboration d’une réelle politique 
publique d’affichage non sexiste et non discriminante;

–	 que les mesures visant à lutter contre les stéréotypes de genre et le sexisme 
doivent s’étendre aux espaces publicitaires se trouvant sur le territoire de la 
ville,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de mettre en place une politique cohérente en matière d’affichage publicitaire 
non sexiste, visant à établir un caractère contraignant pour les afficheurs et les 
publicitaires, afin de les responsabiliser sur les contenus qu’ils choisissent de 
publier; 

–	 d’élaborer des standards précis d’affichage non sexistes et non discriminants, 
afin que les affiches qui se trouvent sur son territoire correspondent à la règle 
N° 3.11 des principes de la Commission suisse pour la loyauté1.

1  Règle N° 3.11 des principes de la Commission suisse pour la loyauté

1.	 Une publicité qui discrimine l’un des sexes, en attentant à la dignité de la femme ou de l’homme n’est 
	 pas admissible.

2.	 Est en particulier à considérer comme sexiste toute publicité dans laquelle:

•	 des hommes ou des femmes sont affublés de stéréotypes sexuels mettant en cause l’égalité entre les 
sexes;

•	 est représentée une forme de soumission ou d’asservissement ou est suggéré que des actions de vio-
lence ou de domination sont tolérables;

•	 les enfants ou les adolescents ne sont pas respectés par un surcroît de retenue dû à leur âge;

•	 il n’existe pas de lien entre la personne représentant l’un des sexes et le produit vanté,

•	 la personne sert d’aguiche dans une représentation purement décorative; la sexualité est traitée de 
manière inconvenante.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les auteur-e-s de la motion M-1243 demandent au Conseil administratif de 
mettre en place une politique cohérente en matière d’affichage publicitaire non 
sexiste.

Un certain nombre de dispositions sont déjà en place pour prévenir dans la 
mesure du possible les publicités sexistes sur le territoire municipal.

Un règlement sur les procédés de réclame avec une commission interne

Dans le canton de Genève, l’affichage publicitaire est régi par la loi sur les pro-
cédés de réclame du 9 juin 2000 (la loi). Celle-ci interdit tout procédé de réclame 
qui diffuse une information ou un message contraire aux lois, aux règlements, 
aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. La loi prévoit en outre que la gestion des 
affiches relève de la compétence des communes.

En Ville de Genève, c’est le Conseil administratif qui est compétent pour 
interdire ou autoriser la diffusion de procédés de réclame sur le territoire munici-
pal. Afin de clarifier le processus de prise de décision en la matière, la Ville s’est 
dotée en 2021 d’un règlement d’application de la loi. Intitulé «Règlement relatif à 
la commission consultative d’examen des procédés de réclame», ce texte prévoit:

–	 la désignation par le Conseil administratif, pour une durée de cinq ans, d’une 
commission interne chargée d’émettre un préavis en cas de doute sur la 
conformité d’un procédé de réclame;

–	 une série de critères permettant d’évaluer la conformité aux bonnes mœurs 
et à l’ordre public d’une affiche. A ce sujet, on peut souligner que l’article 4, 
alinéa 2 du règlement, qui précise la notion de «bonnes mœurs», reprend les 
principes formulés par la Commission suisse pour la loyauté (CSL)1 dans sa 
règle N° 3.11.

En l’état actuel, pour qu’un procédé de réclame soit interdit à la diffusion sur 
les espaces appartenant à la Ville, le processus standard est donc le suivant: en 
cas de doute sur la conformité de la publicité avec les bonnes mœurs, la société 
d’affichage (ou diffuseur) soumet le procédé en question au secrétaire général (ou 
à son adjoint), qui préside la commission interne. Cette dernière émet un préavis 
à destination du Conseil administratif. Celui-ci prend ensuite la décision d’autori-
ser ou non la diffusion. A noter que cette procédure ne s’applique qu’aux espaces 
publicitaires municipaux et non à l’ensemble des espaces d’affichage présents sur 
le territoire municipal.

1 La Commission suisse pour la loyauté (CSL) est un organe national interne à la branche de la communication qui 
vise à une autorégulation des professionnel-le-s en matière de publicité. Elle édicte des recommandations non contrai-
gnantes et peut être saisie par le grand public pour statuer sur des publicités jugées problématiques.
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Ce processus permet donc déjà à la municipalité d’intervenir dans une certaine 
mesure pour éviter que des visuels sexistes ne soient diffusés sur son territoire. 
Toutefois, à l’heure actuelle, la Ville ne dispose d’aucun levier pour intervenir sur 
la diffusion de messages publicitaires via des espaces privés ou semi-privés mais 
visibles depuis l’espace public (véhicule privé, vitrine de commerce ou espace 
d’affichage appartenant à d’autres institutions, telles que par exemple les CFF, 
etc.).

Des actions de sensibilisation

Le Conseil administratif est conscient que la diffusion dans l’espace public de 
publicités véhiculant des stéréotypes de genre ou des messages dégradants pour 
les femmes et les minorités de genre peut avoir un impact important sur la santé 
et l’accès à la citoyenneté des personnes concernées. En ce sens, il est nécessaire 
d’agir de façon affirmée, non seulement sur les processus de régulation mais éga-
lement sur le volet de la sensibilisation des professionnel-le-s et du grand public.

Le Service Agenda 21 – Ville durable travaille depuis 2019 sur les enjeux liés 
au sexisme dans le domaine de la publicité dans le cadre du plan d’action muni-
cipal «Objectif zéro sexisme dans ma ville». La thématique de la publicité sexiste 
fait en effet partie des enjeux à adresser pour créer un espace public plus égalitaire, 
mixte et exempt de violences.

Dans ce cadre, une collaboration étroite avec l’institut DécadréE, spécia-
lisé dans la promotion de l’égalité et la prévention des violences sexistes dans le 
domaine de la communication et des médias, a permis de mener une recherche-
action1 avec les résultats suivants:

–	 un rapport des bonnes pratiques en matière de régulation des publicités 
sexistes par les administrations publiques en Suisse;

–	 une cartographie des actrices et acteurs de la diffusion de publicités dans 
l’espace public à Genève;

–	 une offre de sensibilisation, des formations et des outils pour les profession-
nel-le-s de la communication d’une part et le grand public d’autre part.

Sur ce dernier volet et à titre d’exemple, un atelier de théâtre-forum sur les 
publicités sexistes a été mis sur pied avec des comédien-ne-s et animé à plu-
sieurs reprises, notamment dans le cadre des campagnes municipales autour du 
25 novembre. Et depuis 2023, un prix de la communication inclusive est remis 
annuellement par DécadréE pour récompenser des agences de communication 
créant des campagnes exemplaires en matière d’inclusion. La Ville de Genève 

1 https://www.geneve.ch/actualites/dossiers-information/objectif-zero-sexisme-ville/recolte-donnees/rapport-
genre-publicite-ville-geneve (consulté le 18 avril 2024)

https://www.geneve.ch/actualites/dossiers-information/objectif-zero-sexisme-ville/recolte-donnees/rapport-genre-publicite-ville-geneve
https://www.geneve.ch/actualites/dossiers-information/objectif-zero-sexisme-ville/recolte-donnees/rapport-genre-publicite-ville-geneve


– 4 –

est représentée dans le jury du prix. Ces actions permettent de faire évoluer pro-
gressivement les représentations et les pratiques des professionnel-le-s de la 
communication.

Enjeux actuels

Considérant le dispositif de régulation existant et les différentes mesures 
mises en œuvre par la municipalité à ce jour, les enjeux principaux concernant 
la diffusion de publicités sexistes sur le territoire de la Ville sont aujourd’hui les 
suivants.

Le rôle-clé des entreprises chargées de la diffusion 
(société d’affichage ou diffuseur)

Le processus de régulation décrit ci-dessus démarre à l’échelon de la société 
d’affichage. Pour accepter ou non un mandat de la part d’un annonceur, le diffu-
seur doit s’assurer qu’une publicité respecte la loi, mais il peut aussi se baser sur 
des critères qui lui sont propres, comme une charte éthique interne, ou sur les exi-
gences du mandataire qui met à disposition ses espaces d’affichage.

Les autorités ne sont informées des projets d’affiches soumis au diffuseur que 
lorsque ce dernier a un doute sur leur conformité. Le respect de la loi sur les pro-
cédés de réclame est donc largement basé sur l’autorégulation et la responsabilité 
des sociétés d’affichage.

L’uniformisation des pratiques entre sociétés d’affichage et entre collectivités 
publiques à l’échelle du canton

Une dizaine de société d’affichage sont aujourd’hui actives sur le territoire du 
canton de Genève, sans qu’une uniformité de critères soit formalisée entre elles 
pour l’application de la loi sur les procédés de réclame. Une publicité refusée par 
une société peut donc tout à fait être acceptée par une autre.

Dans ces conditions, l’impact des bonnes pratiques mises en œuvre par la 
Ville de Genève pour une politique d’affichage non sexiste reste assez limité. La 
municipalité n’est en effet pas propriétaire de l’ensemble des espaces d’affichage 
présents sur son territoire: les espaces présents dans les parkings ou les gares CFF 
sont par exemple gérés par d’autres diffuseurs que celui détenant le marché public 
pour la Ville et, partant, ne sont pas soumis au même processus de régulation que 
les espaces municipaux.

Il se peut donc qu’une publicité ne soit pas présente sur les espaces d’affi-
chage de la municipalité en raison de sa non-conformité aux bonnes mœurs mais 
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qu’elle soit quand même visible sur des panneaux d’affichage privés sur le terri-
toire municipal ou encore sur le territoire attenant d’autres communes genevoises. 
Cela génère une incompréhension de la part du public et amoindrit aussi l’objectif 
visé de la réduction des contenus sexistes dans l’espace public.

Perspectives

En mars 2023, l’adoption de la loi sur l’égalité et la lutte contre les discrimi-
nations liées au sexe et au genre (LED-Genre − L 12843) à l’échelle cantonale a 
ouvert de nouvelles perspectives pour compléter le dispositif de prévention des 
publicités sexistes de la Ville. En effet, son article 16 fait référence à la loi sur 
les procédés de réclame et interdit spécifiquement les représentations sexistes, 
homophobes, lesbophobes, biphobes, transphobes et faisant ouvertement appel à 
des stéréotypes de genre.

Cette base légale pourrait ouvrir la voie à une uniformisation des pratiques 
à l’échelle du canton, qui permettrait une cohérence dans la mise en œuvre des 
politiques publiques et, partant, un réel impact pour créer un espace public plus 
égalitaire et exempt de violences de genre, permettant à chacun et chacune de s’y 
sentir à l’aise et légitime.

On peut à ce titre mentionner l’exemple du Canton de Vaud, qui dispose d’une 
commission consultative en matière de procédés de réclame à caractère sexiste. 
Les avis rendus par cette dernière sont publics et servent de base aux communes 
vaudoises pour autoriser ou interdire, voire faire retirer après coup, des procédés 
de réclame jugés sexistes.

Le Canton de Genève pourrait s’inspirer de l’expérience vaudoise pour créer 
un dispositif genevois, dans lequel la Ville pourrait être impliquée, ce qui permet-
trait d’harmoniser les pratiques.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


